i^'^fïM^  ^ 


^^'■'        -ÉH^- 


«*^ 


! 

Ts     """T   :    .' 

iP^^K^i^a 

V 

'y     A 

il 

^' j^B^^ET^II^^^^^^I^V 

M»^^^             -i*              ^      ^^"^^             ^>r 

-#>/ 


i  j»* 


^     ^^ 


Jfïto.  ^  Ji' 


♦'"^Hka 


Acîcossioiis  Shelf  No. 

J*f/j  '/o/f  L  f'âj  ai  y  ; 


rJ^///:  //zt^cj  ^///-/^r^/dt^  'i^J^y/Ù/i^: 


,  .  ,  .  ,.  /  ..- y-~t  y 


7.. 


/r 


X 


^v^ 


JO  i' 


Pamphlets. 


\ 


)-f^cj 


(/^,/V*-  -      w/'t-*-X.-cy 


tJt>ci^\yCc'^^    cjjyc^r. 


<X4^ 


x6.5(o^'à-:9 


/S9^  Wû 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

Boston  Public  Library 


http://www.archive.org/details/lachutedestroiscOOslsn 


Accession  No. 

Added 187. 

Catalogued  by 

Revised   by... 

Memoranda. 


y' 


^^^^JLV/ 


A 


-^. 


^^y 


^^^      a^y^^^^y 


C. 


^/^ 


^-^2-^^^> 


/ 


LA    CHU 

DES     TROIS     CORPS. 


I 


jA  Nation  Françji^e  ne  pourra  parvenir  à  la  plus 

'grande  fplendeur,  à  la  plus  haute  profpérité  que  loif- 

qu'e!|-e  fe  fera  réunie  avec  Ton  Souverain  pour  abattre 

la  p''ji(]ance  de  trois  Co/ps ,  le  Clergé,   la  Magifirâ- 

ture  &   la  Finance. 

Quand  la  Nation  Françaife  connoîtra-t-eîîe  affeî 
généialement  Tes  grands  &  vrais  intérêts,  pour  les  lé- 
perer  des  petits  intérêts  particuliers  des  Corps  inter- 
médiaires qui  rrsinent  les  fondemeivs  de  fa  puiOance. 
Ses  vrais  intérêts  ne  peuvent  être  féparés  de  ceux  di 
fon  Souverain,  de  les  vrais  intérêts  du  Souverain  ne 
peuvent  être  féparés  de  ceux  de  la  Nation.  Que  les  vrai/ 
Citoyens  &  les  vrais  Patriotes  cèdent  donc  d'appelier 
caufe  nationale,  la  caufe  des  Corps  deflruétifs  de 
Tordre  ;  qtie  Tintérêt  des  citoyens  royalifte.'^'  &  celui 
des  citoyens  nationaux  ne  forment  plus  déiormaiâ 
qu'une  feule  caufe,  qu\m  feul  intérêt j  tels  font  les 
vœux  que  forme  un  citoyen  national  &  royaliPie. 

Aucun  citoyen  n'a  jamais  fait  des  vœux  plus  ar* 
dens  pour  la  réunion  &  le  concert  des  pUilTanceS 
nationales  &  fouveraines,  pour  que  la  Nation  ]ouifife 
de  fes  véritables  droits  &  pour  que  le  Souverain  exé- 
cute fans  obflacle  les  pk^ns  les  plus  propres  à  réta- 
blir Tordre  de  la  Monarchie.  C'eft  à  ces  vœux  que  je 
me  fuis  reconnu  pour  citoyen  &  je  croirois  n'en  paî 
mériter  complettemenr  le  titre  ,  fi  j'in;  linuis  pour 
l'intérêt  de  la  Nation  conrr*  Tin  érét  du  Souverain, 
ou  (i  j'inclinois  pour  l'intérêt  du  Souverain  contre 
Tintérct  de  la  Nanon. 

C'efc  à  ce  titre  de  çiroven  que   je   fuis  royalifte  ; 
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je  îe  fuis  par  fentîment  national ,  par  refpeâ:  &  par 
opinion.  Je  partage  avec  la  Nation  Françaife  le  fen- 
timent  d'amour ,  qui  Ta  toujours  emporté  fur  ies 
factions ,  pour  la  Famille  augure  qui  eft  fur  le  Trône 
depuis  plufieurs  fiécles  &  j'obferve  avec  vénération 
la  multitude  d'opérations  importantes  qui  ont  déjà 
été  exécutées  depuis  ie  règne  de  Louis  XVI  pour 
îe  rétabliflement  de  Tordre.  Je  rends  hommage  aux 
vertus  que  ce  Monarque  a  toujours  oppofé  condani- 
ment  aux  intrigues  des  trois  Corps  :  les  principales 
de  ces  vertus  font  la  jufcice^  la  fidélité  aux  enga- 
gemens  &  Timour  de  Tordre. 

Rappelions  en  peu  de  mots  les  aâes  propres  à 
caradérifer  aux  yeux  de  la  poftéritc  qui  juge  les 
Rois  ,  le  règne  de  Louis  XV I. 

Ge  Monarque  a  (ignalé  les  commencemens  de  foa 
règne  par  des  aéles  de  bienfaifance.  A  peine  monté 
fur  le  Trône  ,  il  a  cru  devoir  foumettre  à  de  nou- 
velles épreuves  la  Magiftrature  que  Louis  XV  après 
Texpérience  d'un  long  règne  avoit  difgraciée  de  avoit 
été  obligé  de  traiter  avec  févériré. 

Louis  XVI  a  trouvé  les  Châteaux  forts  remplis 
de  vîélimes  de  Tanimofité  des  Minières  &  des  créa- 
tures des  Minières  ^  les  Châteaux  forts  ont  été  évacués 
&  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  pris  les  mefures  les 
plus  conformes  à  la  juftice  pour  que  les  citoyens  ne 
foient  privés  de  leur  liberté  ,  que  lorfque  la  nécefïî- 
té  en  ieroit  atteftée  par  les  familles  &  reconnue  ou 
certifiée  par  des  Oliiciers  publics.  C'eft  cependant  en 
préfence  de  Louis  XVI  que  la  Magiilrature  a  ofé 
élever  les  réclamations  les  plus  vives  contre  Tabus  des 
lettres  de  ca^chet  ;  c'eft  parce  que  l'audace  des  rumeurs 
croit  toujours  en  raifon  de  la  bonté  du  Souverain. 

Il  s'exercoit  en  France  dans  îe  commerce  des  crains 
fous  l'autorité  du  Roi  le  monopole  le  phjs  vexatoire; 
les  difetres  des  Provinces  &  les  nouvelles  fortunes 
des  monopoleurs  étoient  Touvrage   du  ivlininère  ;  la 

iQïté  du  commerce  des  grains  a  été  rétablie  dans 
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rîntcrieur  du  Royaume  &  l'abonaance  s'efl:  afTez  répan- 
due dans  les  Provinces  pour  faire  défirer  Texporta^tioa. 

Les  travaux  des  grandes  routes  en  préfentant  aux 
peuples  des  fources  d'accroilTement  de  richeiTes ,  les 
ramenoient  en  même- temps  fous  le  joug  de  la  fervi- 
tude  la  plus  aviliUante  par  la  manière  dont  ils  écoient 
exécutés ,  la  corvée  a  été  abolie ,  mais  Texécution  dun 
Règlement  aufli  important  a  été  fufpendue  pendant  plus 
de  dix  ans  par  les  effets  de  Tintrigue  des  trois  Corps. 
.  Il  reilolt  encore  dans  quelques  Provinces  des  vic- 
times de  la  fcrvitude  perfonnelle  &  de  fervitude  réelle; 
la  main-morte  perfonnelle  a  été  abolie  &  le  Monarque 
a  donné  dans  fes  Domaines  l'exemple  de  fabolitioa 
de  la  main-morte  réelle,  cette  loi  bienfaifante  a  trouvé 
des  refus  opiniâtres  dans  la  Magiflrature. 

Louis  XVI  a  aboli  la  queftion. 

Des  malheureufes  vidimes  des  vices  de  la  jurif- 
prudence  criminelle  avoient  été  condamnés  à  la  roue  ; 
de  généreux  défenfeurs  ont  porté  leurs  caufes  au  pied 
du  Trône  ;  elles  ont  obtenu  juftice  Se  les  innocens 
condamnés  ont  été  renvoyés  abfous. 

Louis  XVI  n'a  jamais  manqué  aux  engagemens  pris 
dans  les  em.prunts  publics.  Il  a  mis  un  terme  aux 
accroiflTemens  arbitraires  de  la  taille.  C-e  Monarque  a 
rendu  publics  les  comptes  de  fes  finances.  Sa  bien- 
faifance  lui  a  fait  adopter  avec  ardeur  le  fyftême 
ruineux  d*emprunter  pour  faire  la  guerre  fans  impôts; 
mais  c'efl:  parce  que  des  financiers  avides  (i)  lui  ont 
préfenté  ce  fyftcme  fous  les  afpe<5ls  qui  flattoienc  fes 
vertus.  L^accroifTement  fucceffif  du  déficit  eft  une 
fuite   néceOaire  de  ce  fyftême  d'avidité. 

Louis  XVI  a  toujours  accueilli  les  projets  de  réforme 
préférablement  aux  projets  d'accroiiTement  d'impôts. 
rf 

(î)  On  Cùt  combien  le  fyftrme  du  cré^k  &  de  la  multiplicité  des 
.papiers  publics  eft  propre  à  favorifer  l'avidité  des  Financiers  par 
les  proî^rès  d«  rag;iotan;e,  &  combien  l'aeiiocage  eft  propre  à  ac- 
croître les  fortunes  des  Financiers  c»ui  placent  fans  rifque  ,  pour 
eux  pcrfoiincUcmcat,  des  fonds  imitcnics  dans  l'agiotage, 
^  A   2 
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lî  a  été  établi  à  Paris  une  caiife  d'Efcompte  dont 

les  avant,  gjs  tr^jp  peu  étendus  p^at^être  font  extrême- 
aierst  préjeux    pour  la  Capitale. 

L  >uis  XVI  a  rétabli  l'honneur  des  armes  Françaîre$ 
&  d.'  (on  pavillon ,  il  a  rendu  à  foa  commerce  la 
liberté  des  mers. 

Louis  XVI  a  préparé  au  commerce  un  état  florifTant 
par  l'exécution  de  plufieucs  canaux  de  navigârion  &  de 
pîufiaurs  ports  maritimes  de  la  plus  grande  importance. 

Des  Mmidres  barbares  &  intoiérans  ont  oie  con*« 
feiller  à  Louis  XÎV  le  banniffemenc  des  citoyens 
Français  qui  n'avoieit  pas  les  mêmv'S  opinions  que 
îâ  Coiîr  de  Ronie  ;  Louis  XVI  a  rendu  en  France 
Térat  civil  aux  non-Cathoîiqueg;  cette  loi  qui  ne  pourra 
manquer  de  recevoir  des  extenfions  diâées  néceiTai- 
rement  p;r  la  hienfaifance ,  la  jaftce,  la  politique. 
Se  qu;  plicora  notre  Monarque  au  ran»^  des   Rois   les 

fîus  vertueux  ,  a  éprouvé  des  retards .  des  oppoliîions, 
es  fuppref!r>ns  6i  même  des  refus  décidés  de  la  parc 
de  la  .M  ::i{lrature ,  ôc  ÛQS  entraves  de  la  parc  des 
émiiiaires  à  '   Clergé. 

Loais  XVI  a  rendu  à  la  Nat  on  un  droit  qu'elle 
avoir  perdu  depuis  plus  de-  cent  cinquante  ans.  Ce 
Mo  arque  a  appelle  près  de  (a  perlbnne  des  repré- 
fentans  direét?  de  Tes  p.;up'es  ôc  le^  a  confultés  fur 
les  vraîs  iatireta  -de  l'Etat.  Il  a  fixi  Tépoque  où  les 
députés  des  Provinces  dclibéreront  librement  &  for- 
rneroot  un  corps  vraiment  dépoiitaire  de  la  puiilanc-e 
Tiationale  C  2  ^. 


('%)  Les  Parîemens  s'attriboeroRt  fanq  r^oure  ie  mérite  d'avoir 
^emand?  la  convoration  dc^  États-Génc'^aiix,  en  fe  déclarant  inca- 
pablss  d'enregiflrer  des  Impôfs  ,  après  en  avoir  enreçriftré  des 
quantités  innoir.brabîes,  &  déjà  ils  fe  dîfpuîenr  entr'eux  la  gloire 
ta'en  av^ir  donné  îa  première  idée;  iv.v'  d'abord  cette  marche  leur 
eft  abfolumen!:  mués,  dans  la  Vie  privée  de  Louis  XV,  (  Tom.  4, 
Londres  vySî,  p.  ^8).  D'aîlîeiirs  îa  convocation  des.  Notables  ne 
^oit  é^re  re9;afiée  que  comme  un  préliminaire  de  rAfTembiée  des 
États  Géséraux»  Dans  les  temps  de  crife  les  AHembiécs  trop  nom* 


Louis  XVI  a  le  premier  admis  les  députés  de  fes 
Provinces  à  coopérer  avec  Tes  mandataires  dans  la 
partie  de  la  puiifance  exécutrice  qui  dépend  entièrement 
de  (es  volontés  fuivant  les  principes  d'une  Monarchie. 

Louis  XVI  mec  tout  en  ufage  pour  parvenir  au 
rérabliriement  de  l'ordre  dans  l'adminiflration  de  la 
juftice  civile  ôc  criminelle.  Ses  réglemens  ne  font  poinc 
des  innovations  ,  Ihiftoire  de  France  en  forme  la 
bafe  fondamentale  &  ils  font  la  fuite  naturelle  des  loix 
ccnftitutives  &  connues  de  la  Monarchie.  Avec  quel 
efprit  de  vindication  3c  de  délire  le  Corps  interefié  à 
la  continuation  du  défordre  &  qui  s'eft  toujours  op-"^ 
pofé  à  la  réformation  des  abus,  répand-il  dans  la 
Nation  des  femences  de  divifions  pour  contre-carrer 
la  puiffance  Souveraine  !  avec  quel  art  répand-il  que 
tes  réglemens  tendent  au  defpotifme  ! 

Crpient-iîs  donc  que  leurs  droits  qui  ne  font  fondés 
que  fur  des  prétentions  illégitimes  font  les  droits  de  la 
ÎNation  ?  regardent-ils  comme  des  propriétés  prefcrip- 
tibles  les  conceflionsdu  temps  ou  les  abandons  qu'a  pro- 
duits la  bonté  où  la  facilité  des  Monarques  ?  Par  quel 
efpric  de  vertige  les  Juges  nommés  par  le  Roi  fe  croient- 
ils  les  repréfenrans  de  la  Nation  &  s'attribuent-ils  la 
puiiïance  Léglflative?  comment  ofent-ils  avancer  que 
rinamovibilité  de  leurs  Offices  eft  une  loi  conflicutive 
de  la  Monarchie  f  comment  ofent-ils  foutenir  encore 
dans  une  Nation  qui  fait  les  progrès  les  pluz  rapides 
vers  rindruftion  &  qui  tend  à  ne  plus  fe  îaifier  auflî 
facilement  abufer  par  de  faulTes  maximes  ,  comment 


breufes  ^ont  plutôt  des  fources  de  troubles  qu'un  moyen  propre 
au  rétabliffcment  du  bon  ordre  ,  &  les  Hiftoriens  ont  fouvcnn 
confondu  les  AfTemblées  des  Notables  avec  les  Alfemblccs  des 
États ,  parce  que  les  differcnc  s  n'étoient  pas  tr,^s-conruiérablcs. 
le  Prcndent  Henanit  appelle  la  même  Alîemblcc  de  ijjS  AiTcmblée 
des  Notables  &  Aiîcmblée  des  Etats ,  8c  il  remarque  que  la  Ma- 
giihature  forma  pour  la  première  &  la  dcrr-icrc  fois  un  quatrième 
ordre  dans  cette  Aiîemblée.  Il  paroît  que  la  ditîcrcncc  n'exiitoit  que 
dans  la  quanùtddcs  convoqués. 

A? 
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ofent-ils  foutenir  encore  qu'il  faut  dans  un  grand  Etat 
des  puiiïances  intermédiaires,  tandis  qu'on  commence  à 
reconnoître  que  les  Corps  intermédiaires  ont  chacun  des 
intérêts  particuliers  contraires  à  ceux  da  la  puiflance 
Souveraine  &  de  la  puifTance  nationale  qui  conftituenc 
la  puiiïânce  générale  de  l'État  (3)  comnenr  les  parens 
&  les  amis  des  Membres  de  ce  Corps  préfomptueux 
répetenr-ils  leurs  clameurs  au  préjudice  des  droits  ina- 
liénables de  la  Nation  ?  les  vrais  Patriotes  doivent-ils 
abandonner  les  droits  &  les  étendarts  de  la  Nation  pour 
foutenir  des  prétentions  qui  font  contraires  au  bien  gé- 
néral &  aux  vrais  principes  ?  jufques  à  quand  fe  laif- 
fera-t-on  aveugler  à  ce  point  par  les  intérêts  particuliers. 

Plus  ce  Corps  eft  puidant  par  ia  force  réunie  de  tous 
fes  Membres  ôc  par  la  force  de  tous  les  Citoyens  aveu- 
glés par  les  liens  du  fang  &  de  l'amitié  &  entraînés  dans 
Fefprit  de  parti  contraire  aux  intérêts  de  la  Nation  , 
plus  la  Nation  doit  redoubler  d'adivité  pour  anéantir 
ces  prétentions  &  pour  concourir  avec  le  Souverain  à 
faire  rentrer  dans  le  devoir  des  fuiets  peu  fournis. 

Les  Parlemens  de  France  ne  font  point  une  forme  des 
trois  Etats  raccourcie  au  petit  pied  ainfi  qu'ils  l'ont  prétendu, 
&  que  le  Tiers  Etat  l'a  avancé  lors  de  la  tenue  des  Éta  s 
de  Bîois  &  dans  les  temps  de  trouble  qui  ont  produit  la 
fameufe  ligue.  On  commence  à  reconnoître  que  les  Par- 
lemens iont  des  démembremens  du  Confeiî  du  Roi  &c  du 
Confeil  des  anciens  Souverains  des  Provinces  réunies 
à  la  Couronne.  On  a  abufé  du  nom  générique  de  Parle- 
ment donné  aux  AfTemblées  de  la  Nation  ou  de  la  Cour 
Pléniere  du  Souverain  pour  prétendre  que  les  Parle- 
mens font  des  démembremens  de  fes  Affemblées  C4-). 

Saint  Louis  jugeoit  fouvent  lui-mcme  ,  quelquefois  il 


(3")  On  a  déjà  dit  que  ,  s'il  y  a  quelque  équilibre  par  l'effet  des 
Puiffances  intermédiaires  ,  le  Peuple  eft  rudement  tiré  par  ces 
PuilTances. 

(4}  Le  nom  de  Parlement  s'eft  encore  confervé  en  Angleterre 
pour  lignifier  uae  Aifenibiée  nationale. 
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chargeoit  fes  grands  Officiers  d'aller  recevoir  les  re- 
quêtes defes  Sujets  &  de  juger  les  différens  à  la  porte  du 
Palais.  Les  grands  Officiers  ou  Commandans  des  Pro- 
vinces, Ducs,  Comtes,  ou  Marquis  e'toient  les  Juges  des 
Peuples.  Ce  n'efî  que  iorfque  la  Jurifprudence  s'eft 
compliquée  ,  après  une  longue  fuite  de  temps  &  après 
une  fuite  de  différentes  révolutions  que  les  Rois  ont 
chargé  des  Confeillers  de  leur  Confeil  de  juger  les 
Procès  &  que  les  grands  Officiers  devenus  fouverains 
après  avoir  été  Juges ,  fe  font  créé ,  pour  juger  leurs  vaf- 
faux  5  des  Confeils  dont  rAfTemblée  s  appeloit  généri- 
qaement  Parlement. 

Il  exifte  encore  des  Liftes  des  Officiers  de  fon  Confeil 
que  le  Roi  nommoit  annuellement  pour  compofer  pen- 
dant des  temps  limités  de  Tannée  le  Parlement;  les 
Parlemens  luivoient  la  Cour  comme  le  Confeil  du  Sou- 
verain, les  Parlemens  étoientdoncmuables  Se  amovibles 
de  temps,  de  lieux  &  d'Officiers  à  la  volonté  du  Souve- 
rain ,  les  Parlem.ePiS  n'ont  point  d'exiîlence  antérieure  à 
cette  muabilité.  Si  les  Rois  pour  donner  plus  de  fiabilité 
&  de  conflftance  à  leurs  Parlemens  les  ont  rendu  fixes 
&  lédentaires,  &  ont  rendu  les  Offices  inamovibles, 
les  Pvois  n'ont  pas  perdu  par-là  l'autorité,  &  n'ont  pas 
aliéné  les  droits  coi iftitu tifs  par  lefquels  un  Monarque 
peut  &  doit  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  de  (qs. 
Officiers  de  Juftice  &  les  punir  en  cas  de  mécontente- 
ment ;  les  Parlemens  n'en  ont  pas  moins  confervc  leur 
caraétere  de  Menribres  du  Confeil  détachés  pour  former 
une  Cour  fouveraine  de''  Juftice  :  la  difiindion  puérile 
qu'ils  font  de  Confeil  légal  &  de  Confeil  de  cabinet  n'a 
jamais  exiflé  dans  les  Fai-tes  de  la  Monarchie.  Ces  efpèces 
de  difcinéîions  m.étaph\iiques  &  fubtiles  n'arrêtent  plus 
les  progrès  de  la  railon  &  de  rinnri:c5i:ion  que  fur  les 
bancs  de  nos  écoles.  Le  Confeil  d'État  eft  tout  aufîi 
légal  que  le  Confeil  de  Judicature.  L'enregiftrement  des 
Loix  ne  tient  pas  à  la  conftitution  des  Parlemens;  les 
Loix  ont  été  pervdanr  long-tems  dépofées  à  la  Chambre 
dQs  Comptes  ,  les  Loix  étoient  délibérées  au  choix  du 


(  8  ) 
Roi ,  foit  dans  Ton  Confeil  d'Etat ,  foit  dans  fon  Confell 
de  Judicatare.  Philippe  de  Valois  rendit  une  ordonnance 
en  134-4.  pour  réduire  le  nombre  des  OJflciers  de  fon  Par- 
lement ^  quoique  les  réglemens  fur  rinamovibilicé  reinon- 
taiTeiiL  jufques  au  Règne  de  Charles  le  Chauve,  &  ce  qui 
êfl  bien  remarquable  encore ,  c'eil:  que  Philippe  de 
Valois  adrefla  (on  Ordonnance  de  i34'4à  la  Chambre 
des  Comptes  en  lui  enjoignant  de  la  iignifier  &  d'en 
bailler  copie  à  fon  Parlement. 

L'ambition  des  Parlemens  n'eft  pas  fatisfaite  par  les 
titres  éminens  qui  leur  ont  été  accordés.  Juges  fouve- 
rains ,  dépofitaires  des  Loix ,  chargés  d'éclairer  le  Sou- 
verain par  des  repréfentations,  ils  veulent  encore  être 
les  arbitres  des  Loix;  chararés  de  fe  foumettre  aux  Loix 
dans  leurs  jugemens  ^  ils  veulent  encore  être  Légifla- 
teurs;  les  principes  qu'avoient  les  Parlemens  lorfqu'ils  Te 
lappelloient  encore  leur  conilitution  étoient  bien  difFé- 
rens.  Le  Premier  Préfident  de  la  Vacquerie  difoit  à 
Louis  XIÎ  alors  Duc  d'Orléans. 

Prince  y  nous  femmes  les  Juges  du  Peuple ,  le  P<.oi  eft  le 
notre;  eft-ce  à  nous  déporter  des  regards  audacieux  fur  fAd-. 
miniftration  t  Nous  ne  pafjbns  les  bornes  de  notre  pouvoir 
que  lorfque  le  Souverain  daigne  lui-même  les  reculer.  Ren- 
dre la  Jujiice  au  Peuple,  maintenir  la  paix  ^  obéir  au  Roi , 


isoliez  notre  devoir. 


Les  Souverains  font  portés  par  la  juftice  à  ne  deftituer 
aucun  OHicier  quelconque  s'il  ne  s'ed  rendu  coupable  de 
quelque  délit.  Pourquoi  donc  ces  principes  de  juftice 
feroient-ils  particulièrement  en  faveur  des  Ofiiciers  du^ 
Parlement  ?  Il  eft  de  l'intérêt  de  la  Monarchie  que  le 
nombre  des  Officiers  dans  routes  les  claires  du  fervice 
public  foit  limité  fuivant  les  befoins  &  le  Monarque  eft 
l'arbitre  de  la  quantité  d'OlBciers  nécedaires  pour  le  fer- 
vice  public  dans  toutes  les  branches  de  fon  Âdminiftra- 
tion.  Les  Parlemens  n'enregiftrent-ils  pas  fans  repréfen- 
îationSjdes  fuppreiHons  comme  des  créations  de  charges 
de  toute  efpece  ? 

Un  des  principaux  afles  de  juflic®  &  de  bienfaifance 


du  règne  de  touîs  XVI  cft  la  fupprcfïion  dc$  Tribunauir 
inut'I^s  qui  furchargeoienc  -les  Peuples  par  les  confiics 
de  juri/didioii  &  par  les  privilèges  donc  jouifToient  ces 
Tribunaux. 

Louis  XVI  a  rétabli  cette  illudre  Cour  Pléniere  qui 
dans  Torigine  de  la  Monarchie  produit  fouvent  d'heu- 
reux effets  n^n  feulement  pour  maintenir  l'autorisé 
Boyale,  mais  encore  pour  rapprocher  la  Naiion  du 
Souv.eraln  Ôd  pour  faire  entendre  t:u  Monarque  îa  voix 
du  Peuple ,  &  qui  eft  propre  à  détruire  les  puiflances 
contrairss  au  bien  général  ôc  au  rétablidement  de  Tordre 
JVÎonarchique. 

C'eft  dans  des  Afïemblées  de  cette  efpece  &:  dans  des 
AiTemblées  des  Etats  Généraux  fans  doute  que  l'on  re- 
connoîtra  pour  peu  que  les  lumières  Temporteni:  fur  les 
troubles  &:  les  faâiions,  que  la  Nation  a  d'autres  intéicts 
à  foutenir  que  ceux  des  Corps  intermédiaires  ;  que  les 
Parlemens  n'ont  jamais  foutenu  les  vrais  droits  de  la  Na- 
tion préFérablementà  leurs  privilèges  ;  qu'ils  ont  (ouvent 
facrifié  ces  droits  pour  l'obtention  de  quelques  privi- 
lèges particuliers  ;  que  le  Peuple  eft  toujours  la  vidime 
des  débats  Parlementaires;  que  les  Parlemtns  ont  tou- 
jours mis  des  entraves  au  rétabliflemem  de  l'ordre  dans 
la  légiflation  ;  qu'ils  ont  toujours  éloigné  les  bonnes 
opérations  de  Finance;  qu'ils  ontobligé  les  Minières  de 
préférer  ]qs  opérations  faciles  &  infenfib'es  aux  opéra- 
tions vraiment  utiles ,  &  qu'il  a  réfulté  de  ces  opéra- 
tions fduÏÏes  que  le  dé'ordre  s'efl:  accru  progreffivemenr. 

La  Nation  fera  défabuféc^  fans  doute  alo  sdu  préjugé 
dans  lequel  elle  eft  entretenue  par  ces  Arrêtes  turbulens 
où  les  Parlemens  femblent  concob:rir  entr'eux  pour  ob- 
tenir !c  prix  des  expreHions  les  plus  hardies,  les  plus 
audicieufes  &:  les  plus  propres  à  attirer  îa  populace  fédi- 
tieufe  &  le?  fad:\eux  dans  leurs  intérêts. 

La  Magifrrature  fera  réduite  peut-être  aux  familles 
onciennes  &r  refpeiSInbles  qui  l'ont  honorée  de  tems  im- 
mémorial ,  mais  qui  fe  font  malheureufemienr  quelquefoii 
laiffés  entraîner  par  des  prétendus  intérêts  de  l'efprit  de 


Corps,  lorf^u'iîs  ont  été  préfentés  fous  de  faux  afpefts 
par  des  parvenus  imbus  de  toutes  les  faufies  maximes  de 
Tambitlon.  Enfin  on  prendra  des  mefures  pour  abolir  la 
vénalité  des  charges  qui  fert  de  prétexte  aux  Officiers 
pour  réclamer  les  droits  de  la  propriété  en  s'oppofantao 
rétabîilTement  de  Tordre  dans  l'AdminiftratioQ  de  îa  Jaf- 
tice  &  les  jugemens  cefleront  d'être  ruineu/r  pour  les 
malheureux  plaideurs  Se  ne  retiendront  plus  ceux  que  la 
crainte  des  frais  &  rimpolTibilité  d'y  fatisfaire  eogagent 
a  renoncer  à  leurs  droits  légitimes. 

C'efl  dans  les  Afiemblées  de  la  Nati'on  qu'on  recon- 
lîOîtra  fans  doute  que  le  Clergé  ne  doit  point  faire  an 
ordre  diftinft  dans  TÉtat  ;  que  c*efl:  en  profitant  de  Ter- 
reur des  Peuples ,  que  les  Minières  de  l'Evangile  font 
devenus  il  puifTans  ,  qu'ils  ont  acquis  une  niaffe  énorme 
cîe  rrcheffe  &  qu'ils  font  parvenus  à  employer  plutôt  ces- 
richefïês  à  fatisfaire  leur  luxe  particulier  qu'aux  vrais  be- 
foins  de  TÉglife  &  de  l'inftrudion  des  Peuples  ;  (5*)  on 
reconnoitra  que  les  Curés  doivent  être  mieux  payés  ;  on 
reconnoiîra  qu'on  doit  fupprimer  les  membres  inutiles 
&  onéreux  au  Peuple  ;  on  reconnoîtra  que  le  Gouver- 
nement ne  doit  pas  être  chargé  de  dépenfes  Eccîéfiafti- 
quQS  parce  que  les  revenus  font  plus  que  fuffifans  pour 
les  dépenfes  néceflaires  ;  on  reconnoîtra  que  le  Clergé 
dolî  contribuer  aux  dépenfes  publiques  ;  on  reconnoî- 
tra que  les  Minîflres  de  rinftruftion  font  des  Officiers 
publics  qui  ne  peuvent  tenir  leur  pouvoir  d'une  puif- 


f  5-)  La  confrruflîon  des  Paroifles  &  des  Presbitères  efr  une  charcrc 
énorme  pour  les  Peuples.  Comment  cette  dépenfe  ii'eft-eîle  pas  prifc 
iiîr  les  fonds  du  Cierjj;c?  En  ruppofant  feulement  cinquante  milic 
Paroiires  en  France,  &  que  chaque  ParoilTe  dépenfe  tous  les  cent 
ans  feize  mille  livres  pour  la  reconPcrudion  ^  la  réparation  des 
Eizlifes  &  Presbitères,  c'efl  une  charge  annuelle  de  huit  millions 
pour  les  Peuples.  Cinquante  mille  Curés  à  mille  livres  de  revenu 
chacun,  forment  déjà  une  dépenfe  de  cinquante  millions.  Reflc  à 
compter  les  revenus  des  Membres  inutiles  du  Clergé.  Combien  les 
Nations ,  qui  réduifent  au  néceffaire  les  dépenfes  de  leur  Clergé , 
H'onr-clles  pas  d'avantage  fur  nous  'i 


iènce  étrangère  &  le  crédit  des  Minières  de  l'Évangile 
fera  réduit  à  Tes  juftes  bornes. 

C'eft  d^'n:  ces  x\iremblées  qu'on  mettra  un  frein  au  lu- 
xe des  Partifans  Se  des  Financiers  j  qu'on  mettra  des  li- 
mites aux  accroiflemens  illégitimes  de  fortune  ;  qu'oa 
réduira  les  emplois  fuivanc  les  befoins  nécelTaires;  qu'oQ 
détruira  un  fafte  qui  prend  fa  fource  dans  l'éclct  que 
les  Financiers  veulent  tirer  de  leurs  fortunes  pour  s'éle* 
ver  au-delTus  de  leur  rang  êc  qui  fe  répand  de-là  dans 
toutes  les  claffes  de  la  fociété  par  les  dépenfes  qu'elles 
font  pour  n'être  pas  au-deiTousde  cet  éclat;  on  réduira 
la  perception  des  impôts  à  fa  plus  grande  (implicite  ;  on 
rendra  le  Gouvernement  moins  dépendant  de  leurs  fe- 
couis  &  de  leurs  offres  préfentés  infidieufement  fous  le 
nom  de  facrifices.  Les  Financiers  cefTeront  d'exercer 
leur  empire  fur  le  Miniftre  qui  efi  placé  pour  les  gouver- 
ner ;  le  MiniUre  des  Finances  ne  fera  plus  dépendant  des 
clam.eurs  &  des  intrigues  des  Financiers.  Ce  qui  exifte 
d'odieux  dans  la  Finance  fera  anéanti  &  les  Financiers 
qui  refteronc  pour  exercer  des  fondions  néceiïaires  fe- 
ront confidérés  &  refpeéles  ainfi  que  les  Magiftrats  de  les 
Miniftresde  l'Évangile,  parce  qu'après  avoir  été  terraifés 
par  la  Nation  Qc  s'être  relevés  fous  une  nouvelle  forme, 
les  trois  Corps  pourront  être  rangés  parmi  les  foutiens 
de  l'Etat  &  que  leurs  membres  feront  de  bons  &  utiles 
Citoyens.  La  gloire  bc  ia  férénité  dont  jouiront  ces  Ci- 
toyens utiles  feront  plus  pures  que  la  faulle  fpîendeuc 
que  produit  l'ambition  illégitime. 

Le  Gouvernement  deviendra  plus  maître  de  faire  le 
bien ,  fera  moins  contrarié  dans  la  marche  ;  la  confiance 
danç  le  Gouvernement  renaîtra  ,  parce  que  toutes  fes 
opérations  feront  fimples  ,  claires  ,  publiques ,  confor- 
mes aux  principes  conftitutifs  d'une  bonne  Monarchie 
&  fourenues  par  la  Nation. 

C'eft  des  lumières  générales  5c  des  progrè?  de  l'inf- 
tru6tion  que  peut  renaître  la  profpéiité  dont  la  France 
efl  fjfcepcible  ;  maïs  il  y  a  tant  de  membres  intéreCfés  au 
dcfordre,  2ile3  troubles  favorife-nt  tellement  le  dcfordte. 


(  12  ) 
qu'il  elî  bien  à  craindre  qu*oa  n'en  entretienne  encore 
les  icmeaces  &  que  la  France  ne  vole  encore  longtems 
fusifiter  dims  leur  état  pernicieux  les  trois  Corps  qui 
2uaquent'&:  rongent  daas  fon  iein  réconomie  de  les 
orgcuui.  &  ta  fubfcance  la  plus  prétieufe. 

Louis  XVi  eft  moi2ci  far  îe  trône  dans  un  moment 
où  les  iaiiiières  ic  mulnplioienr  de  cîaife  en  clalTe  j  c'eil 
fjïî  cipalement  alors,que  Topimon  publique  eft  le  Juge 
de:  llïis  co.'Time  des  parclculiers  les  moins  imporcans. 
Ce  Mon  rqui  a  refpedi  l'opinioa  publique  Si  tous  les 
Mmiitr-js  qu'il  a  eus  idcceilivement  ont  moaté  leur  coa- 
d  lîe  îur  les  principes  &  les  vjrrus  de  leur  maître.  Les 
Princes  qui  oac  moins  refpeuté  l'opinion  publique  ont 
été  plus  puifTans  psut-èzit  &  ils  ont  rep.contré  moins 
d'oppafiuons ,;  mais  la  puiilanxe  d'un  Monarque  ne 
sacaok  au-d^ilà  de  fes  bornes  qu'au  préjudice  de  feâ, 
Peupî'."s,&  Louis  XVÎ  a  lu  de  bonne  heure  qut;  la  vraie 
grandejr  d'un  Souverain  ne  s'accroît  réelle  ent  qu'avec 
îa  prorpént'^  de  fes  Etats.  Malh.eureux  font  les  Peuples 
qu'on  engage  à  abufer  des  principes  vertueux  de  îeuf 
Souverain ,  pour  en  reftreindre  la  puilTance  en  faveur 
des  Corps  iniermédiaires  qui  tendent  à  accroître  fans 
bornes  leurs  privilèges  !  "^ 

Si  la  fuite  des  opérations  du  règne  de  Louis  XVI 
répond  a  fes  vues,  fi  les  efforts  de  la  difcorde  n'arrêtent 
pas  Texécution  des  projets  dont  les  premiers  fondemeç^s 
font  iettés  par  les  MiniPcres  qui  fécondent  les  vertus  de 
ce  Monarque  j  U  la  jufliîce  &  la  vérité  T'emportent  fur 
les  effet  de  l'intrigue,  la  Fraiice  reluira  d'un  nouveau 
jour;  mais  lorfque  la  pofterité  dégagée  de  tous  les  pré^ 
jugés  de  i'in'érêt  prêtent  ^  comparera  les  opérations  qui 
ont  é-é  exécutées  depuis  le  commencement  de  ce  règne 
juiqu'à  ce  jour,  avex  celles  des  règnes  pr'cédens,  elle 
condamnera  à  l'opprobre  les  menées  (ourdes  &  les  cla»* 
meurs  injudos  des  trois  Corps  intéreiïes  à  la  continuation 
du  défordre.  s'ils  parviennent  à  arrêter  le  cours  de  ces 
opérations  juftes  &  bienfaifan tes. 
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